
 

DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 
 
 
 
 
1.  ADHESION AUX INSTRUMENTS DE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE  
 
 
Les dispositions reproduites ci-dessous encouragent les Etats à ratifier, entre autres, les instruments de 
Droit international humanitaire. 
 
 
 
 

Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
54/180, D11 
17 décembre 1999 
 

 
11. Encourage les États qui ne l'ont pas encore fait à envisager d'adhérer à 
la Convention de 19519 et au Protocole de 196710 relatifs au statut des 
réfugiés et, le cas échéant, aux autres instruments régionaux pertinents 
relatifs aux réfugiés et instruments internationaux pertinents relatifs aux 
droits de l'homme et au droit humanitaire, ainsi qu'à prendre les mesures 
voulues pour faire connaître et respecter ces instruments à l'échelon 
national afin de promouvoir le respect des dispositions prohibant les 
déplacements arbitraires et forcés et de mieux faire respecter les droits de 
ceux qui sont contraints de fuir;  
 

 
56/166, D5 
19 décembre 2001 
 

 
5. Encourage les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer à 
la Convention de 19513 et au Protocole de 19675 relatifs au statut des 
réfugiés et, selon qu’il conviendra, à d’autres instruments, tels 
qu’instruments régionaux relatifs aux réfugiés et instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et au droit humanitaire, et à prendre les 
mesures voulues pour faire connaître ces instruments et les mettre en 
pratique dans leur pays, afin de promouvoir le respect des dispositions 
interdisant les déplacements arbitraires et forcés et de mieux faire respecter 
les droits de ceux qui sont contraints de fuir ; 
 

 
 
 
 
 
 
2.  COOPERATION ENTRE LE HCR ET LES INSTITUTIONS DE DROIT INTERNATIONAL 

HUMANITAIRE  
 
 
La disposition reproduite ci-dessous demande au HCR de renforcer les activités de promotion et de 
formation en augmentant la coopération avec les organisations humanitaires. 
 
 
 
 

Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 



 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
48/116, D16 
20 décembre 1993 
 

 
16. Réaffirme qu’il importe de promouvoir et de faire connaître le droit des 
réfugiés et les principes relatifs à leur protection tout en facilitant la 
prévention et la solution des problèmes les concernant, et engage le Haut 
Commissaire à renforcer encore les activités de promotion et de formation 
du Haut Commissariat, notamment en coopérant plus étroitement avec les 
organismes et organisations s’occupant des droits de l’homme et du droit 
humanitaire; 
 

 
 
 
 
 
 
3.  DEMANDES AUX ETATS DE RESPECTER LES NORMES HUMANITAIRES  
 
 
Les dispositions reproduites ci-dessous demandent aux Etats d’assurer un traitement humain des 
demandeurs d’asile, en accord avec les droits de l’homme internationalement reconnus et les « normes 
humanitaires ». 
 
 
 

Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
50/152, D3 
21 décembre 1995 
 

 
3. Demande également à tous les États de reconnaître le droit d’asile 
comme un instrument indispensable à la protection des réfugiés, de faire 
respecter les principes régissant la protection des réfugiés, notamment le 
principe fondamental du non-refoulement, et de veiller à ce que les 
demandeurs d’asile et les réfugiés soient traités avec humanité, 
conformément aux droits de l’homme et aux normes humanitaires 
internationalement reconnus;  
 

 
51/75, D5 
12 décembre 1996 
 

 
5. Déplore que, dans certaines situations, des réfugiés, des rapatriés 
et des personnes déplacées relevant du Haut Commissariat aient été 
victimes d'agression armée, de meurtre, de viol et d'autres atteintes ou 
menaces à leur sécurité et à leurs droits fondamentaux, et demande à tous 
les États de faire le nécessaire pour que le principe de la protection des 
réfugiés soit respecté et pour que les demandeurs d'asile soient traités avec 
humanité, conformément aux droits de l'homme et aux normes humanitaires 
internationalement reconnus;  
 

 
52/103, D3 
12 décembre 1997 
 

 
3.  Déplore les immenses souffrances et les pertes considérables en vies 
humaines qui ont accompagné l'exode de réfugiés et autres déplacements 
forcés de population, en particulier les multiples menaces ayant porté 
gravement atteinte à la sécurité ou au bien-être des réfugiés, les mesures 
de refoulement, les expulsions illicites, les agressions physiques et la 
détention dans des conditions inadmissibles, et demande à tous les États de 
faire le nécessaire pour que le principe de la protection des réfugiés soit 
respecté et pour que les demandeurs d'asile soient traités avec humanité, 



 

conformément aux droits de l'homme et aux normes humanitaires 
internationalement reconnus;  
 

 
 
 
 
 
4.  DEMANDE DE RESPECT ET DE MISE EN ŒUVRE DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE   
 
 
Les dispositions reproduites ci-dessous demandent aux parties aux conflits armés de respecter les 
normes de Droit international humanitaire. Certaines dispositions s’adressent seulement aux Etats, alors 
que d’autres s’adressent « aux Etats et à toute autre partie à un conflit armé » ou à « toutes les parties 
en conflit ». Beaucoup de dispositions font spécifiquement référence aux Conventions de Genève de 
1949 et aux Protocoles additionnels de 1977. Certaines dispositions demandent que l’accès soit accordé 
au Comité International de la Croix Rouge, et une disposition demande instamment l’accès pour les 
Nations Unies et le personnel humanitaire. Plusieurs dispositions caractérisent le Droit international 
humanitaire de pertinent pour la protection des enfants durant un conflit armé. Une disposition demande 
aux Etats d’éviter de refouler ou d’expulser des réfugiés ou des demandeurs d’asile lorsque c’est 
contraire, entre autre, au Droit international humanitaire. 
 
 
 
 

Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
44/161, D4 
15 décembre 1989 
 

 
4. Demande une fois de plus que toutes les parties au conflit, par souci 
d’alléger les souffrances du peuple afghan, respectent strictement la vie 
humaine et les principes et les normes du droit humanitaire international et 
apportent leur coopération pleine et entière aux organisations humanitaires 
internationales, et plus particulièrement au Comité international de la Croix-
Rouge, en accordant à ce dernier un accès sans restrictions à toutes les 
régions du pays;  
 

 
45/12, D3 
7 novembre 1990 
 

 
3.  Demande à toutes les parties concernées de respecter scrupuleusement 
et d’appliquer strictement les Accords de Genève, en se conformant 
pleinement à la lettre et à l’esprit de ces Accords;  
 

 
45/174, D5 
18 décembre 1990 
 

 
5.  Prie de même instamment toutes les parties au conflit de respecter les 
Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles additionnels de 
1977 s’y rapportant, de cesser de faire usage d’armes contre la population 
civile, de protéger toutes les personnes contre tous actes de représailles et 
de violence, y compris les mauvais traitements, la torture et les exécutions 
sommaires, de communiquer les noms de tous les prisonniers au Comité 
international de la Croix-Rouge et de lui permettre d’accéder librement à 
toutes les régions du pays et de visiter tous les prisonniers conformément à 
ses critères établis;  
 

 
48/139, D3 
20 décembre 1993 
 

 
3.  Prie tous les gouvernements de veiller à l’application effective des 
instruments internationaux pertinents, en particulier dans les domaines des 
droits de l’homme et du droit humanitaire, ce qui contribuerait à prévenir de 
nouveaux courants massifs de réfugiés et de personnes déplacées;  



 

 
 
52/103, D5 & 16 
12 décembre 1997 
 

 
5. Réaffirme le droit qu'a toute personne de chercher et de trouver asile 
dans un autre pays pour échapper aux persécutions et, considérant que le 
droit d'asile est un instrument indispensable à la protection internationale 
des réfugiés, demande à tous les États de s'abstenir de toute mesure 
portant atteinte au principe du droit d'asile, en particulier de renvoyer ou 
d'expulser des réfugiés ou des demandeurs d'asile sans tenir compte des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, au droit 
humanitaire et au droit des réfugiés; 
 
. . . 
 
16.  Prie instamment les États et les parties concernées de respecter les 
droits de l'homme et les principes consacrés dans le droit international 
humanitaire et le droit des réfugiés qui présentent un intérêt tout particulier 
pour la protection des droits des enfants et des adolescents réfugiés et, 
relevant la vulnérabilité particulière des enfants réfugiés qui risquent d'être 
exposés de force aux blessures, à l'exploitation et à la mort dans le cadre 
d'un conflit armé, invite instamment tous les États et les parties concernées 
à faire le nécessaire pour protéger les enfants et les adolescents réfugiés en 
les préservant en particulier de toutes les formes de violence, d'exploitation 
et de mauvais traitements et en empêchant qu'ils soient séparés de leur 
famille;  
 

 
52/105, D7 
12 décembre 1997 
 

 
7.  Demande à tous les États et aux autres parties à un conflit armé de 
respecter le droit international humanitaire et, à ce sujet, demande aux États 
parties de respecter pleinement les dispositions des Conventions de 
Genève du 12 août 19495 et des instruments connexes, tout en gardant à 
l'esprit la résolution 2 adoptée par la vingt-sixième Conférence internationale 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui s'est tenue à Genève du 3 au 
7 décembre 1995 et de respecter les dispositions de la Convention relative 
aux droits de l'enfant qui accordent aux enfants touchés par des conflits 
armés une protection et un traitement spéciaux;  
 

 
53/1/N, D5 
8 décembre 1998 
 

 
5. Demande une nouvelle fois instamment aux gouvernements de la région 
et à toutes les parties intéressées d’assurer la protection du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire et de leur donner la possibilité 
d’accéder, sans risques et sans restrictions, aux populations dans le besoin 
dans l’ensemble de la région, conformément au droit international 
humanitaire; 
 

 
53/122, D8 
9 décembre 1998 
 
54/145, D8 
17 décembre 1999 
 

 
8.  Demande à tous les États et autres parties à un conflit armé de respecter 
le droit international humanitaire et, à cet égard, demande aux États parties 
de respecter pleinement les dispositions des Conventions de Genève du 12 
août 19496 et des instruments connexes, tout en gardant à l’esprit la 
résolution 2 adoptée par la vingt-sixième Conférence internationale de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tenue à Genève en décembre 1995, et 
de respecter les dispositions de la Convention relative aux droits de l’enfant 
qui accordent aux enfants touchés par des conflits armés une protection et 
un traitement spéciaux;  
 

 
53/125, D18 
9 décembre 1998 
 

 
18. Prie instamment les États et les parties concernées de respecter les 
droits de l’homme et les principes consacrés dans le droit international 
humanitaire et le droit des réfugiés qui présentent un intérêt tout particulier 
pour la protection des droits des enfants et adolescents réfugiés, note que 
les enfants réfugiés sont particulièrement exposés au danger de blessures, 
d’exploitation et de mort, notamment dans le cadre d’un conflit armé, et 



 

risquent d’être enlevés et obligés de participer à des activités militaires, et 
invite instamment tous les États et les parties concernées à faire tout le 
nécessaire pour protéger les enfants et adolescents réfugiés en les 
préservant en particulier de toutes les formes de violence, d’exploitation et 
de mauvais traitements et en empêchant qu’ils soient séparés de leurs 
familles; 
 

 
54/146, D4 & 19 
17 décembre 1999 
 

 
4.  Note que le cinquantième anniversaire des Conventions de Genève sur 
les lois régissant les conflits armés est célébré en 1999, et exhorte les États 
et autres parties à un conflit armé à observer scrupuleusement les règles du 
droit international humanitaire;  
 
. . . 
 
19. Prie instamment les États et les parties concernées de respecter les 
principes relatifs aux droits de l’homme et les principes consacrés par le 
droit international humanitaire et le droit des réfugiés qui présentent un 
intérêt particulier pour la protection des droits des enfants et adolescents 
réfugiés, note que les enfants réfugiés sont particulièrement exposés au 
danger de blessures, d’exploitation et de mort, notamment en cas de conflit 
armé, et qu’ils risquent d’être enlevés et obligés de participer à des activités 
militaires, et invite instamment tous les États et les parties concernées à 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour protéger les enfants et adolescents 
réfugiés, notamment pour les mettre à l’abri de toutes les formes de 
violence, d’exploitation et de mauvais traitements ainsi que de l’enrôlement 
forcé, et à veiller à ce qu’ils ne soient pas séparés de leur famille;  
 
 

 
54/147, D4 
17 décembre 1999 
 

 
4. Note également la commémoration en 1999 du cinquantième 
anniversaire de la signature des Conventions de Genève du 12 août 1949 
et, rappelant que les conflits armés sont l’une des principales causes des 
déplacements forcés en Afrique, exhorte les États et les autres parties à un 
conflit armé à observer scrupuleusement, dans l’esprit et la lettre, le droit 
international humanitaire; 
  

 
55/175, D19 
19 décembre 2000 
 

 
19.  Engage tous les États à adhérer aux instruments internationaux 
touchant la question, notamment la Convention sur la sécurité du personnel 
des Nations Unies et du personnel associé, et à respecter pleinement les 
obligations qui en découlent pour eux;  
 

 
56/135, D4 
19 décembre 2001 
 
57/183, D4 
18 décembre 2002 
 

 
4.  Demande aux États et aux autres parties aux conflits armés d’observer 
scrupuleusement la lettre et l’esprit du droit international humanitaire, en 
tenant compte du fait que les conflits armés sont l’une des principales 
causes des déplacements forcés en Afrique ; 

 
56/136, D8 
19 décembre 2001 
 

 
8.  Demande à tous les États et aux autres parties à un conflit armé de 
respecter le droit international humanitaire et, à ce sujet, demande aux États 
parties de respecter pleinement les dispositions des Conventions de 
Genève du 12 août 1949 et des instruments s’y rapportant, tout en gardant 
à l’esprit la résolution 2 adoptée par la vingt-sixième Conférence 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui s’est tenue à 
Genève en décembre 1995, et de respecter les dispositions de la 
Convention relative aux droits de l’enfant1 qui accordent aux enfants 
touchés par des conflits armés une protection et un traitement spéciaux ; 
 



 

 
58/149, D4 
22 décembre 2003 
 

 
4. Demande aux États et aux autres parties aux conflits armés d’observer 
scrupuleusement la lettre et l’esprit du droit international humanitaire, en 
tenant compte du fait que les conflits armés sont l’une des principales 
causes des déplacements forcés en Afrique ;  
 

 
58/154, D12 
22 décembre 2003 

 
12. Considère qu’il importe de prendre des mesures, en tenant 
rigoureusement compte de tous les principes du droit international, y 
compris le droit humanitaire et le droit relatif aux droits de l’homme et aux 
réfugiés, pour prévenir des situations qui pourraient entraîner de nouveaux 
courants de réfugiés et de personnes déplacées, ainsi que d’autres formes 
de déplacement involontaire de populations ; 
 

 
59/172, D9 
20 décembre 2004 
 

 
9.  Note avec une grande préoccupation que, malgré tous les efforts 
déployés jusqu’à présent par l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine et d’autres entités, la situation des réfugiés et des déplacés 
demeure précaire en Afrique, demande aux États et aux autres parties aux 
conflits armés d’observer scrupuleusement la lettre et l’esprit du droit 
international humanitaire, en tenant compte du fait que les conflits armés 
sont l’une des principales causes des déplacements forcés en Afrique, et se 
félicite à cet égard que l’Union africaine ait nommé sa Représentante 
spéciale pour la protection des civils dans les conflits armés ; 
 

 
60/128, D3 
16 décembre 2005 
 
61/139, D3 
19 décembre 2006 
 
62/125, D3 
18 décembre 2007 
 
63/149, D3 
18 décembre 2008 
 
64/129, D5 
18 décembre 2009 
 
65/193, D4 
21 décembre 2010 
 

 
3. Note avec une grande préoccupation que, malgré tous les efforts 
déployés jusqu’à présent par l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine et d’autres entités, la situation des réfugiés et des déplacés 
demeure précaire en Afrique et demande aux États et aux autres parties 
aux conflits armés d’observer scrupuleusement la lettre et l’esprit du droit 
international humanitaire, en tenant compte du fait que les conflits armés 
sont l’une des principales causes des déplacements forcés en Afrique ;  
 

 
 
 
 
 
5.  EROSION DU RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE  
 
 
Les dispositions reproduites ci-dessous expriment de la préoccupation face aux difficultés de l’aide 
humanitaire dues à l’érosion du respect pour le Droit international humanitaire, et affirment la nécessité 
de promouvoir et d’assurer le respect du Droit international humanitaire. 
 
 
 

Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 



 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
53/87, P4 & 5 
7 décembre 1998 
 

 
Préoccupée par les circonstances de plus en plus difficiles dans lesquelles 
sont menées les activités d’aide humanitaire dans certaines régions, en 
particulier par la dégradation constante dans beaucoup de cas du respect 
des principes et des règles du droit international humanitaire, 
  
Notant avec satisfaction que le cinquantième anniversaire des Conventions 
de Genève, du 12 août 1949, offrira bientôt l’occasion de faire mieux 
comprendre les questions humanitaires, notamment la nécessité de 
promouvoir, de respecter et de faire respecter les principes et les règles du 
droit international humanitaire,  
 

 
54/180, P5 
17 décembre 1999 
 
56/166, P7 
19 décembre 2001 

 
Soulignant qu'il importe d'assurer le respect des dispositions du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de l'homme et aux 
réfugiés afin d'éviter les exodes massifs et de protéger les réfugiés et les 
personnes déplacées à l'intérieur de leur pays, et se déclarant vivement 
préoccupée par le non-respect de ces dispositions et principes, en 
particulier pendant les conflits armés, et notamment par le déni d'accès, en 
toute sécurité et sans entrave, aux personnes déplacées,  
 

 
54/192, P5 
17 décembre 1999 
 

 
Rappelant que, à l’occasion du cinquantième anniversaire, le 12 août 1999, 
de l’adoption des Conventions de Genève du 12 août 1949, l’Organisation 
des Nations Unies a réaffirmé la nécessité de promouvoir et de faire 
respecter les principes et les règles du droit international humanitaire,  
 

 
55/175, P7 
19 décembre 2000 
 

 
Préoccupée de constater que, dans certaines régions, les opérations d’aide 
humanitaire sont menées dans des conditions de plus en plus difficiles, et 
notamment que, dans bien des cas, les principes et les règles du droit 
international humanitaire sont de moins en moins respectés, 
 

 
56/217, P5 & 7 
21 décembre 2001 
 

 
Réaffirmant qu’il faut promouvoir les principes et les règles du droit 
international humanitaire et en assurer le respect,  
 
. . . 
 
Préoccupée de constater que, dans certaines régions, les opérations d’aide 
humanitaire sont menées dans des conditions de plus en plus difficiles, 
notamment que, dans bien des cas, les principes et les règles du droit 
international humanitaire sont de moins en moins respectés, 
 

 
 
 
 
 
 
6.  FORMATION DU PERSONNEL  
 
 
Les dispositions reproduites ci-dessous demandent au Secrétaire générale de s’assurer que le 
personnel des Nations Unies est formé en Droit international humanitaire pour accroître leur sécurité et 
leur efficacité dans l’accomplissement de leurs fonctions. 
 
 



 

 
Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
54/192, D12 
17 décembre 1999 
 
 
  

  
12. Prie en outre le Secrétaire général de prendre les mesures voulues pour 
garantir que le personnel des Nations Unies et les autres personnes 
agissant en exécution du mandat d’une opération des Nations Unies 
soient convenablement informés des conditions dans lesquelles ils sont 
appelés à travailler, notamment en ce qui concerne les coutumes et 
traditions pertinentes du pays où ils se trouvent, et des règles qu’ils sont 
tenus de respecter, notamment celles fixées par la législation du pays et par 
le droit international, et qu’ils reçoivent une formation suffisante dans les 
domaines de la sécurité, des droits de l’homme et du droit humanitaire, ainsi 
qu’un soutien psychologique pour les aider à résister au stress, de manière 
qu’ils exercent leurs fonctions dans de meilleures conditions de sécurité et 
d’efficacité, et réaffirme qu’il faut que tous les organismes d’aide 
humanitaire assurent un appui du même ordre au profit de leur propre 
personnel;  
 

 
55/175, D14 
19 décembre 2000 
 

 
14. Prie également le Secrétaire général de prendre les mesures voulues 
pour garantir que le personnel des Nations Unies et les autres personnes 
agissant dans le cadre de l’exécution du mandat d’une opération des 
Nations Unies soient convenablement informés des conditions dans 
lesquelles ils sont appelés à travailler, notamment en ce qui concerne les 
coutumes et traditions utiles à connaître du pays où ils se trouvent, et des 
règles qu’ils sont tenus de respecter, notamment celles qu’imposent la 
législation du pays et le droit international, et qu’ils reçoivent une 
formation suffisante dans les domaines de la sécurité, des droits de 
l’homme et du droit humanitaire, afin qu’ils exercent leurs activités dans de 
meilleures conditions de sécurité et d’efficacité, et réaffirme qu’il faut que 
tous les organismes d’aide humanitaire prennent des mesures analogues à 
l’appui de leur propre personnel;  
 

 
56/217, D18 
21 décembre 2001 
 

 
18. Prie également le Secrétaire général de prendre les mesures requises 
pour garantir que le personnel des Nations Unies et autre personnel 
agissant dans le cadre de l’exécution du mandat d’une opération des 
Nations Unies soient bien informés des conditions dans lesquelles ils sont 
appelés à travailler, notamment en ce qui concerne les coutumes et 
traditions utiles à connaître du pays où ils se trouvent, et des règles qu’ils 
sont tenus de respecter, notamment celles qu’imposent la législation 
nationale et le droit international, et qu’ils reçoivent une formation 
appropriée dans les domaines de la sécurité, des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire afin qu’ils exercent leurs activités dans de 
meilleures conditions de sécurité et d’efficacité, et réaffirme que tous les 
organismes d’aide humanitaire doivent prendre des mesures analogues à 
l’appui de leur personnel ;  
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

7.  PERSONNES DEPLACEES INTERNES ET DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE  
 
 
La disposition reproduite ci-dessous rappelle, notamment, les normes de Droit humanitaire concernant 
les personnes déplacées internes. 
 
 
 

Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
56/164, P5 
19 décembre 2001 
 

 
Rappelant les normes applicables du droit international relatif aux droits de 
l’homme, du droit international humanitaire et, par analogie, du droit des 
réfugiés, et considérant que la protection des personnes déplacées dans 
leur propre pays s’est trouvé renforcée du fait que les normes spécifiques y 
afférentes ont été recensées, réaffirmées et regroupées, en particulier dans 
les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de 
leur propre pays,   
 

 
 
 
 
 
8.  PREVENTION GRACE AU RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE  
 
 
Les dispositions reproduites ci-dessous soulignent l’importance d’adhérer, notamment, au Droit 
international humanitaire, dans le but d’éviter les situations conduisant à des exodes massifs. 
 
 
 

Numéro résolution / 
paragraphe & date 

 

 
Texte complet 

 
RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
54/180, P5 
17 décembre 1999 
 
56/166, P7 
19 décembre 2001 

 
Soulignant qu'il importe d'assurer le respect des dispositions du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de l'homme et aux 
réfugiés afin d'éviter les exodes massifs et de protéger les réfugiés et les 
personnes déplacées à l'intérieur de leur pays, et se déclarant vivement 
préoccupée par le non-respect de ces dispositions et principes, en 
particulier pendant les conflits armés, et notamment par le déni d'accès, en 
toute sécurité et sans entrave, aux personnes déplacées, 
 

 
 
 
 
 
 



 

9.  SECURITE DU PERSONNEL ET DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE    
 
 
Certaines des dispositions reproduites ci-dessous pressent les Etats à prendre des mesures pour 
assurer l’entière implémentation du Droit international humanitaire concernant la sûreté et la sécurité du 
personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire. D’autres dispositions demandent aux Etats 
d’assurer la libération rapide du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire détenu en 
violation de leur immunité, en accord avec le Droit international humanitaire relevant. Plusieurs 
dispositions demandent aux « autres parties impliquées dans les conflits armés » d’assurer la sécurité 
du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire, en accord avec leurs obligations selon les 
Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels, ainsi que d’éviter de détenir du personnel en 
violation de leur immunité et du Droit international humanitaire. 
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RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
52/167, D1 
16 décembre 1997 
 

 
1. Souligne fermement la nécessité impérieuse de faire respecter et de 
défendre les principes et normes du droit international humanitaire, y 
compris ceux qui ont trait à la sûreté et à la sécurité du personnel 
humanitaire, tant international que local; 
 

 
53/87, D2 & 3 
7 décembre 1998 
 

 
2. Prie instamment tous les États de prendre les mesures nécessaires pour 
faire effectivement appliquer dans leur intégralité les principes et les normes 
applicables du droit international humanitaire, notamment ceux qui 
concernent la sécurité du personnel humanitaire et du personnel des 
Nations Unies; 
 
3. Demande instamment à tous les États de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité du personnel humanitaire et du 
personnel des Nations Unies, pour respecter et faire respecter l’inviolabilité 
des locaux des Nations Unies, lesquelles sont indispensables à l’exécution 
et au succès des opérations des Nations Unies, et pour obtenir la prompte 
libération des membres du personnel des Nations Unies et d’autres 
personnes agissant en exécution du mandat d’une opération des Nations 
Unies qui ont été arrêtés ou placés en détention en violation de leur 
immunité, conformément aux susdites conventions et au droit international 
humanitaire applicable;   
 

 
54/192, D1 &  7 
19 décembre 1999 
 

 
1. Prie instamment tous les États de prendre les mesures nécessaires pour 
faire effectivement appliquer dans leur intégralité les principes et les normes 
applicables du droit international humanitaire, ainsi que les dispositions 
pertinentes des instruments relatifs aux droits de l’homme qui concernent la 
sûreté et la sécurité du personnel humanitaire et du personnel des Nations 
Unies; 
 
. . . 
 
7. Demande également instamment à tous les États de communiquer 
rapidement tous renseignements utiles en cas d’arrestation ou de mise en 
détention de membres du personnel humanitaire ou du personnel des 
Nations Unies, de veiller à ce que ceux-ci reçoivent les soins médicaux dont 
ils ont besoin et de permettre à des équipes médicales indépendantes 
d’aller les voir et de les examiner, et demande en outre instamment à tous 



 

les États de prendre les mesures voulues pour obtenir la prompte libération 
des membres du personnel des Nations Unies et d’autres personnes 
agissant en exécution du mandat d’une opération des Nations Unies 
qui ont été arrêtés ou placés en détention en violation de leur immunité, 
conformément aux conventions susmentionnées et au droit international 
humanitaire applicable;  
 

 
55/175, P13, D2 & 9 
19 décembre 2000 
 

 
Priant instamment toutes les autres parties à des conflits armés de garantir, 
conformément aux obligations que leur imposent les Conventions de 
Genève de 1949 et les Protocoles additionnels s’y rapportant du 8 juin 1977, 
la sécurité et la protection de tous les membres du personnel humanitaire, 
du personnel des Nations Unies et du personnel associé, 
. . . 
 
2. Prie instamment tous les États de prendre les mesures nécessaires pour 
faire effectivement appliquer dans leur intégralité les principes et les normes 
applicables du droit international humanitaire, ainsi que les dispositions 
pertinentes des instruments relatifs aux droits de l’homme qui concernent la 
sûreté et la sécurité du personnel humanitaire et du personnel des Nations 
Unies; 
. . . 
 
9. Demande à toutes les autres parties à des conflits armés d’assurer, 
conformément aux obligations que leur imposent les Conventions de 
Genève de 1949 et les Protocoles additionnels s’y rapportant9, la sécurité et 
la protection du personnel humanitaire, du personnel des Nations Unies et 
du personnel associé, de se garder de les enlever ou de les maintenir en 
captivité en violation de l’immunité que leur confèrent les conventions citées 
dans la présente résolution et du droit international humanitaire applicable, 
et de libérer rapidement, indemnes, tous ceux qui auraient été enlevés ou 
maintenus en captivité; 
 

 
56/217, P14, D2, 10 & 12 
21 décembre 2001 
 

 
Priant instamment toutes les autres parties à des conflits armés de garantir, 
conformément au droit international humanitaire et aux obligations que leur 
imposent les Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles 
additionnels du 8 juin 1977 s’y rapportant11, la sécurité et la protection de 
tous les membres du personnel humanitaire ainsi que du personnel des 
Nations Unies et du personnel associé, 
 
 
. . . 
 
2.  Prie instamment tous les États de prendre les mesures nécessaires pour 
faire effectivement appliquer dans leur intégralité les principes et normes 
pertinents du droit international, y compris le droit international humanitaire, 
ainsi que les dispositions pertinentes des instruments relatifs aux droits de 
l’homme et aux réfugiés qui concernent la sûreté et la sécurité du personnel 
humanitaire et du personnel des Nations Unies ; 
 
. . . 
 
10. Demande à tous les États de communiquer rapidement tous 
renseignements utiles en cas d’arrestation ou de détention de membres du 
personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies, de veiller à ce 
que ceux-ci reçoivent les soins médicaux dont ils ont besoin et de permettre 
à des équipes médicales indépendantes d’aller les voir et de les examiner, 
et demande instamment à tous les États de prendre les mesures voulues 
pour obtenir la prompte libération, conformément aux conventions 
susmentionnées et au droit international humanitaire applicable, des 
membres du personnel des Nations Unies et autre personnel agissant dans 



 

le cadre de l’exécution du mandat d’une opération des Nations Unies 
arrêtés ou détenus en violation de leur immunité ; 
 
. . . 
 
12. Demande à toutes les autres parties à des conflits armés d’assurer, 
conformément au droit international humanitaire, en particulier aux 
obligations que leur imposent les Conventions de Genève de 1949 et les 
Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportant, la sécurité et la protection 
du personnel humanitaire ainsi que du personnel des Nations Unies et du 
personnel associé, de s’abstenir de les enlever ou de les détenir, en 
violation de l’immunité que leur confèrent les conventions 
susmentionnées et les normes du droit international humanitaire 
applicables, et de libérer rapidement, sans leur causer de tort, tous ceux qui 
auraient été enlevés ou détenus ; 
 

 
 
 
 
 
 
 


